
 
 

Demande de dérogation mineure 
 

FORMULAIRE 

 

Informations du demandeur ou du requérant 

Prénom et nom :  

Adresse postale :                 

Téléphone : Courriel : 

Propriétaire : Oui                  Non           (une procuration du propriétaire est requise) 

Emplacement concerné par la demande de dérogation 

Adresse ou lot :  

Zone :  

Description et nature de la demande de dérogation 

Usage du bâtiment ou du terrain :  
 

Résidentiel  Nombre de logements :  

Commercial   

Industriel  

Agricole   

Autre  Précisez :  
 

 
Nature de la demande :  
 

          Obtenir un permis de construction 

          Obtenir un permis de lotissement 

         Rendre conforme un bâtiment dérogatoire en construction  

          Rendre conforme un bâtiment dérogatoire existant 

          Autre : précisez : 
 



 
 

Demande de dérogation mineure 
Justification de la demande 
 
Description de l’élément non conforme à la règlementation : 
 
 
 
 
 
 
 
 
Raisons pour lesquelles vous ne pouvez vous conformer à la règlementation (ex. : 
déplacement d’un bâtiment existant nécessaire, superficie de terrain manquante, démolition 
nécessaire, etc.) :  
 
 
 
 
 
 
 
 
Justification de la demande en fonction des 9 critères prévus au Règlement  
no 2023-089 sur les Dérogations mineures 
*Notez que votre argumentaire aux 9 critères sera déposé tel quel aux membres du CCU. 
 
1. La dérogation doit respecter les objectifs du plan d’urbanisme. 
Explication : le service d’urbanisme va déterminer le respect de ce critère en fonction du 
plan d’urbanisme de la Municipalité.  
 
 
2. La dérogation ne peut être accordée que si l’application du règlement concerné a pour effet 
de causer un PRÉJUDICE SÉRIEUX à la personne qui fait la demande.  
Explication : La démonstration du préjudice relève du demandeur et le préjudice doit être 
sérieux. Si le projet de construction ou de lotissement peut avoir lieu tout en respectant la 
règlementation applicable et si la dérogation n’est sollicitée que pour une question de 
commodité, de convenance, de caprice ou pour une raison économique, la demande sera 
rejetée. 
 
Justifiez :  
 
 
 
 
 
 
3. La dérogation mineure ne peut être accordée si elle porte atteinte à la jouissance par les 
propriétaires des immeubles voisins de leur droit de propriété. 
Explication : Ex. : L’octroi de la dérogation pourrait entraîner pour les propriétaires des 
immeubles voisins (pas seulement les voisins immédiats) : une perte d’ensoleillement, un 
blocage d’une vue, une perte d’intimité, une diminution de la valeur de l’immeuble, un 
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accroissement de la pollution causé par les bruits, les vibrations, etc. Le silence des voisins 
ou le fait qu’ils ne contestent pas la demande n’implique pas qu’elle devra être accordée. 
 
Justifiez :  
 
 
 
 
 
 
4. La dérogation mineure ne doit pas avoir pour effet d’aggraver les risques en matière de 
sécurité publique. 
 
          N’aggrave pas les risques de sécurité publique 
           
         Aggrave les risques de sécurité publique. Justifiez :  
 
 
 
 
 
5. La dérogation mineure ne doit pas avoir pour effet d’aggraver les risques en matière de 
santé publique. 
 
          N’aggrave pas les risques de santé publique 
           
         Aggrave les risques de santé publique. Justifiez :  
 
 
 
 
 
6. La dérogation mineure ne doit pas porter atteinte à la qualité de l’environnement. 
 
          Ne porte pas atteinte à l’environnement 
           
         Porte atteinte à l’environnement. Justifiez :  
 
 
 
 
 
7. La dérogation mineure ne doit pas porter atteinte au bien-être général. 
Explication : La dérogation mineure ne doit pas porter atteinte à la paix, à l’ordre, au bon 
gouvernement et au bien-être général de la population. 
 
 
          Ne porte pas atteinte au bien-être général 
           
         Porte atteinte au bien-être général. Justifiez :  
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8. La dérogation possède un caractère mineur.  
 
Justifiez :  
 
 
 
 
9. Si des travaux sont en cours ou déjà exécutés, ces travaux ont fait l’objet d’un permis et ces 
travaux ont été effectués de bonne foi.  
Explication : le comité consultatif d’urbanisme va évaluer le critère de la bonne foi.  
 
 
         Travaux en cours ou déjà exécutés. No de permis :  
 
 

Documents et pièces à fournir 

         Paiement des frais de 500 $ (non remboursable) pour analyse de la demande par le CCU 

         Copie du certificat de localisation 

         Plan d’implantation à l’échelle préparé par un arpenteur-géomètre 

         Plan de construction ou croquis à l’échelle, selon le cas 

         Photos du bâtiment ou de l’élément faisant l’objet de la demande 

         Procuration du propriétaire, lorsqu’applicable 

D’autres documents peuvent être requis selon le cas. De plus, le requérant a l’entière responsabilité de 
faire signer ses plans par un professionnel membre en règle de l’ordre et en fonction de la loi qui régit 
leur champ professionnel respectif. 

Signature et date 

Signature :  

Date :  

Réservé à l’administration de la Municipalité 

Frais 500 $ payé – no de reçu de paiement :   

Reçu par : Date : 

 

Mise en garde : L’autorisation d’une dérogation mineure aux règlements de zonage et de lotissement est 
discrétionnaire au conseil municipal. La décision se prendra à la suite d’une recommandation du comité consultatif 
d’urbanisme et à la parution d’un avis public. Il faut prévoir un délai d’environ 90 jours avant d’obtenir une décision. 
D’autres conditions ou délais peuvent s’appliquer selon le cas. 

 

Politique de confidentialité  
En soumettant ce formulaire, je consens à ce que mes renseignements personnels soient recueillis et utilisés 
conformément à la Politique de confidentialité de la municipalité de Saint-Alexis. 

 


